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ARTICLE 15 – RÈGLEMENT DE GRIEFS ET DE MÉSENTENTES

15.01 Le Syndicat et la Direction conviennent que les griefs et mésententes doivent être réglés le plus
promptement possible.

15.02 Tout employé ou groupe d’employés qui se croit lésé par suite de l’application ou de l’interprétation
des termes de cette convention ou qui croit avoir subi un traitement injuste peut formuler par écrit 
le grief ou la mésentente et le soumettre pour étude et règlement en donnant la description du grief 
ou de la mésentente et en indiquant le règlement demandé. Tout grief ou mésentente doit être 
soumis par écrit par le ou les employés concernés dans les quarante-deux (42) jours de la date de 
l’événement qui lui a donné naissance.
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15.03 La procédure pour étude et règlement de griefs et de mésententes est la suivante :

A) L’employé accompagné de son délégué syndical soumet pour discussion son grief ou sa 
mésentente à son supérieur immédiat. Lorsqu’un grief ou une mésentente relatif à un même 
événement concerne un groupe d’employés, ces derniers peuvent utiliser une seule formule
de grief sur laquelle doit apparaître la signature des réclamants. Le supérieur fait connaître 
sa décision par écrit, avec copie au directeur du comité de griefs de la région dans les 
quatorze (14) prochains jours.

B) Si la décision du supérieur immédiat n’est pas jugée satisfaisante ou si telle décision n’est
pas rendue dans les quatorze (14) jours, le comité de griefs réfère, dans les sept (7) jours
suivants, le grief ou la mésentente écrit au supérieur du supérieur immédiat ou à son délégué. 
Dans les quatorze (14) jours de la réception du grief ou de la mésentente, ce dernier doit 
rencontrer le comité pour discuter du cas. Sa décision écrite est communiquée dans les sept 
(7) jours suivant la date de la rencontre avec le comité de griefs.

C) Si la décision du supérieur du supérieur immédiat ou de son délégué n’est pas jugée 
satisfaisante, ou si telle décision n’est pas rendue dans les délais prescrits, le comité de griefs
réfère, dans les sept (7) jours suivants, le grief ou la mésentente écrit(e) au directeur de la 
Direction ou à son délégué. Dans les quatorze (14) jours de la réception du grief ou de la 
mésentente, le directeur de la Direction ou son délégué, fait connaître sa décision par écrit.

D) Si la décision du directeur de la Direction ou de son délégué n’est pas jugée satisfaisante ou 
si telle décision n’est pas rendue dans les délais prévus et que le grief en cause concerne 
l’application ou l’interprétation des termes de la présente convention, celui-ci peut, 
conformément aux dispositions de l’article 16 – « Arbitrage », être référé à un arbitre dans un
délai maximum de quarante-neuf (49) jours de la date de la décision du directeur de la 
Direction ou, à défaut de celle-ci, de l’expiration du délai prévu à cet effet.

E) Pour un emploi du 2000-Annexe, le délai de sept (7) jours que nous retrouvons aux alinéas
B) et C) précédents est remplacé par un délai de quatorze (14) jours.

F) Dans le cas d’un grief concernant du harcèlement psychologique tel que défini par la Loi sur 
les normes du travail et au sens de celle-ci, la décision de la Direction est celle transmise suite
au processus d’enquête interne et constitue la réponse finale au grief. Dans le cas où la
réponse n’est pas jugée satisfaisante ou si celle-ci n’est pas rendue dans un délai maximum 
de quatre-vingt-dix (90) jours, le Syndicat peut soumettre le grief à l’arbitrage par écrit 
conformément aux dispositions de l’article 16 – « Arbitrage ».

Une plainte écrite pour harcèlement psychologique déposée dans le cadre de la procédure 
interne de traitement des plaintes, et ce dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la dernière 
manifestation de la conduite, prolonge le délai pour déposer un grief jusqu’à quarante-deux 
(42) jours suivant la transmission de la décision écrite de la Direction, sans jamais que ce 
délai ne soit inférieur au quatre-vingt-dix (90) jours de la dernière manifestation de la conduite.

Le délai prévu au paragraphe précédent n’a pas pour effet de réduire le délai pour déposer 
un grief de harcèlement sexuel tel que prévu à la lettre d’entente No 7 de la convention 
collective.

À défaut de se prévaloir de la procédure prévue ci-dessus, l’employé peut déposer une 
plainte relative à une conduite de harcèlement psychologique selon le délai prévu à la Loi 
sur les normes du travail.1

15.04 A) Le Syndicat peut soumettre par écrit au directeur – Conditions et relations du travail ou à
son délégué, dans les quarante-deux (42) jours de l’événement qui lui a donné naissance :

1. Tout grief ou mésentente en rapport avec une décision de portée générale et tout grief 
relatif à un même événement qui concerne un groupe d’au moins dix (10) employés ; 
dans ce dernier cas, le nom des employés impliqués doit apparaître sur la formule de
grief.

1 À titre indicatif, la loi prévoit qu'une telle plainte doit être déposée dans les deux (2) ans de la dernière manifestation 
de cette conduite de harcèlement psychologique.

Convention collective de travail entre Hydro-Québec et le syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles
et de bureau d’Hydro-Québec, section locale 2000, Syndicat canadien de la fonction publique (F.T.Q.) 18/205



2. Une mésentente relative à la modification de toutes conditions de travail non prévues à 
la présente convention nonobstant les dispositions de l’alinéa D) du paragraphe 15.03 et
du paragraphe 16.01.

B) Dans les quatorze (14) jours de la réception du grief ou de la mésentente, le directeur –
Conditions et relations du travail ou son délégué peut, s’il le juge nécessaire ou si le Syndicat 
en fait la demande, rencontrer le comité de griefs pour discuter du cas. Sa décision écrite est 
communiquée dans les vingt et un (21) jours suivant la date de la réception du grief ou de la 
mésentente. Si la réponse n’est pas rendue dans les délais ou si celle-ci n’est pas jugée 
satisfaisante, le grief ou la mésentente prévue à l’alinéa 2. ci-dessus peut, conformément à la 
procédure établie à l’article 16 – « Arbitrage », être référé à un arbitre dans
un délai maximum de quarante-neuf (49) jours de la date de la décision du directeur ou, à 
défaut de celle-ci, de l’expiration du délai prévu à cet effet.

15.05 La Direction peut soumettre par écrit au Syndicat tout grief. Si dans les quatorze (14) jours de la 
réception du grief, le Syndicat n’a pas donné une réponse écrite ou si celle-ci n’est pas jugée
satisfaisante par la Direction, cette dernière peut, dans les quarante-neuf (49) jours suivants,
référer le grief à l’arbitrage, conformément aux dispositions de l’article 16 – « Arbitrage ».

15.06 Nonobstant les dispositions du paragraphe 15.02 et des alinéas A), B), C) et E) du paragraphe 
15.03, l’employé suspendu indéfiniment ou congédié doit, s’il veut se prévaloir du présent article, 
soumettre par écrit son grief dans les vingt-huit (28) jours de sa suspension de durée indéfinie ou
de son congédiement au directeur de la Direction ou à son délégué. Dans les quatorze (14) jours 
de la réception du grief, le directeur de la Direction ou son délégué, doit rencontrer le comité de 
griefs pour discuter du cas. Sa décision écrite est communiquée dans les sept (7) jours suivant la 
date de la rencontre avec le comité de griefs. Les dispositions de l’alinéa D) du paragraphe 15.03 
s’appliquent.

15.07 Lorsqu’une décision de la Direction se rapporte à la promotion, mutation, rétrogradation, transfert, 
passage inter-unités ou rappel d’un employé, il est convenu que si les griefs de plusieurs plaignants 
concernant le même poste sont référés à l’arbitrage, il y a audition du grief d’un seul plaignant à la
fois par ordre d’ancienneté des plaignants et conformément aux priorités de l’article 19 – 
« Ancienneté et mouvements de personnel ». L’audition du grief d’un autre plaignant ne peut avoir 
lieu qu’après que l’arbitre ait rendu sa décision sur le grief du plaignant précédent.

15.08 Les délais mentionnés au présent article se calculent en jours de calendrier et ne peuvent être 
prolongés que par entente écrite entre les représentants concernés de la Direction et du Syndicat.

15.09 Dans le cas des griefs relevant de l’application d’une des dispositions de l’article 19 – « Ancienneté 
et mouvements de personnel », il n’y a pas de rétroactivité monétaire au-delà de la date de
soumission du grief.

15.10 Toute erreur technique dans la présentation d’un grief ne l’invalide pas mais doit être corrigée et la
Direction informée au moins quatorze (14) jours avant la première séance d’arbitrage.

15.11 Nonobstant les dispositions contraires prévues au paragraphe 15.02, il n’y a pas de délai pour
soumettre un grief dans le cas d’erreur technique sur le bulletin de paie de l’employé.

15.12 Si, au cours de la discussion d’un grief, le Syndicat demande d’obtenir des renseignements 
pertinents au grief et qui se trouvent dans le dossier du ou des employés concernés par le grief, la 
Direction communique ces renseignements au Syndicat. Il est bien entendu que tout
renseignement d’ordre purement confidentiel n’a pas à être communiqué au Syndicat.

15.13 Tout règlement intervenu à l’un des stades de la procédure doit faire l’objet d’un écrit signé par le 
représentant du Syndicat et le représentant de la Direction. Il est convenu que cet écrit lie les
parties aux présentes.

15.14 Toute décision arbitrale, tout grief accueilli par la Direction ou tout règlement intervenu entre les 
parties conformément au paragraphe 15.13, comportant un remboursement monétaire, devra
inclure le taux d’intérêt applicable correspondant au taux de créance de l’article 28 de la Loi sur le
Ministère du Revenu (L.R.Q., c. M-31), sur le capital dû au moment du règlement, à taux simple à 
compter de la date du grief et le paiement devra s’effectuer dans les soixante (60) jours de la 
décision arbitrale ou de la décision de la Direction.
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